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PRÉFACE
 
C’est à un sursaut salutaire du judaïsme français qu’invite l’ouvrage de Jean-Pierre Bansard.
 
Face à la tentation du repli communautariste, cet essai propose d’accoster d’autres rivages : ceux du dialogue et de l’ouverture, aussi bien dans la communauté juive elle-même qu’avec une société française dont les mutations profondes appellent à une plus grande solidarité de toutes ses composantes.
 
Le judaïsme français, rappelle Jean-Pierre Bansard, repose sur de solides ancrages : une permanence pluri-séculaire, que sous-tendent une émancipation et une intégration plénières à la République. Il y a là un acquis fondamental pour valoriser un Consistoire et des institutions juives porteuses d’un judaïsme affranchi des risques de particularismes. Une vision par où, sur un même socle, se forgent dans la concorde avec l’esprit républicain citoyenneté française, identité juive et attachement à Israël. Tel est l’enjeu qu’assigne J.-P. Bansard au judaïsme français à une étape charnière de son existence. Enjeu d’autant plus urgent que le nouvel antisémitisme, fondé sur l’amalgame simpliste entre juif et sioniste, est une plaie ouverte trop grave pour en confier le remède à ceux qui galvaudent les cris d’alarme ou cèdent à la panique.
 
 
Ce livre, écrit par un juif confiant dans sa cité et dans la défense de ses fondements laïcs, prescrit une démarche citoyenne et libératrice, en contrepoint utile à la politique de fermeté que met en œuvre la République contre l’antisémitisme.
 
 

 
Yehuda Lancry
 
ancien ambassadeur d’Israël en France 
et auprès des Nations-Unies

 



PRIÈRE POUR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
 
récitée aux offices des fêtes et du shabbat du matin
 
 

 
Dieu éternel, Maître du monde, Ta providence embrasse les cieux et la terre ; la force et la puissance T’appartiennent ; par Toi seul tout s’élève et tout s’affermit. De Ta demeure sainte, ô Seigneur, bénis et protège LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE PEUPLE FRANÇAIS.
 
Amen
 
Que la France vive heureuse et prospère ; qu’elle soit forte et grande par l’union et la concorde.
 
Amen
 
Que les rayons de Ta lumière éclairent ceux qui président aux destinées de l’État et qui font régner dans notre pays l’ordre et la justice.
 
Amen
 
Que la France jouisse d’une paix durable et conserve son rang glorieux au milieu des nations.
 
Amen
 
Que la France reste fidèle à sa tradition et défende toujours le droit et la liberté.
 
Amen
 
Accueille favorablement nos vœux ; que les paroles de nos lèvres et les sentiments de notre cœur trouvent grâce devant Toi, ô Seigneur notre Créateur Libérateur.
 
Amen

 



AVANT-PROPOS
 
Qui ne serait alerté par les événements actuels qui, surgissant de toutes parts, semblent accréditer la thèse que les religions sont en passe de devenir le problème majeur du XXIe siècle ? En fait, il ne s’agit pas tant des religions en général que de la dérive de certaines d’entre elles, qui remettent en cause l’équilibre construit dans les démocraties entre un État laïc garant de la liberté de conscience et des communautés confessionnelles qui répugneraient de plus en plus à accepter d’être soumises à la loi de l’État. Cette attitude, qui tend à donner la primauté à l’identité religieuse ou personnelle sur la citoyenneté, est ce qu’on appelle, depuis une vingtaine d’années que ce processus est apparu, le communautarisme.
 
Tout membre d’une communauté doit se sentir concerné par cette question, surtout les Juifs, qui, d’après certains médias, seraient au premier rang de ceux que tenterait le repli communautaire. Or c’est bien mal connaître le judaïsme français que de le croire, car son fondement même est inextricablement lié à la nation française, issue de la Révolution, voire aux principes essentiels de la République. Il est d’autant plus urgent de le rappeler que l’ignorance des faits contribue à obscurcir un débat rendu 
difficile par les antagonismes exacerbés entre certaines des communautés mises sur la sellette.
 
Si j’entreprends aujourd’hui d’écrire cet essai, c’est selon un double point de vue. Au centre de ce livre se situe une expérience personnelle, celle d’un président du Consistoire central, éphémère au regard de la longue histoire d’une institution dont on fêtera dans quatre ans le bicentenaire, mais qui, placé ainsi au cœur de l’establishment, a pu saisir les rouages et les aspirations de cette communauté. Cette position de président m’a également rendu conscient du rôle d’antidote au communautarisme que pourrait jouer cet organisme, s’il était rénové.
 
Cependant, ce livre est né aussi d’une forme d’indignation d’un Français juif engagé, depuis de nombreuses années, dans diverses causes, qu’il s’agisse du soutien à Israël, à travers la Maison France-Israël ou des associations visant à développer les échanges économiques et scientifiques entre les deux pays, du soutien aux communautés de province, souvent en difficulté, ou encore de la participation à des associations cultuelles et culturelles, mais qui, à aucun moment de ses actions, n’a éprouvé le sentiment de ne pas être en adéquation avec son appartenance pleine et entière à la citoyenneté française. Bien au contraire m’apparaît évidente la convergence d’intérêts entre les communautés juives, parfois en difficulté devant les prolongements sur notre territoire du conflit israélo-palestinien, et la France elle-même menacée par le terrorisme international et visée par des groupes qui espèrent trouver un soutien chez les Français musulmans en les poussant justement à une sécession communautariste. Ce contexte détermine toute approche actuelle du judaïsme, y compris dans son fonctionnement purement interne.
 
 
Ma connaissance de la communauté juive est donc celle du terrain, car, en tant que candidat à la présidence du Consistoire central, puis comme président, j’ai visité un très grand nombre de communautés, mené un dialogue avec toutes les instances juives et essayé de résoudre des problèmes concrets : ce fut passionnant, parfois déconcertant. Tant d’énergies et tant d’hommes remarquables s’étiolent ou gaspillent leurs forces sans véritable résultat, parce que les institutions ne sont pas à la hauteur des attentes, par manque de moyens ou par manque d’efficacité. On imagine le regard étonné que pouvait jeter le chef d’entreprise que je suis sur les fonctionnements, ou plutôt les dysfonctionnements, dont la plupart des administrations des institutions juives ont le secret… J’ai aussi fréquenté des hommes, rabbins, penseurs, responsables communautaires, qui auront marqué les années de mon passage au Consistoire ; j’ai parfois collaboré avec eux ; ce fut un enrichissement personnel indéniable.
 
J’ai pris conscience, de plus en plus nettement durant mon propre parcours communautaire, que le Consistoire central était une grande institution ; méconnue des Juifs eux-mêmes, qui ont d’abord affaire à des instances locales ou à des groupements reposant sur d’autres vocations ; encore plus méconnue des non-Juifs, qui voient la «  communauté juive », non sans raison, comme un maquis d’associations dont ils ne peuvent comprendre les tenants et aboutissants et qui s’en tiennent donc à l’idée très catholique que le judaïsme ne peut être représenté officiellement que par le grand rabbin de France, dont la compétence, comme son titre l’indique, s’étend à toute la France… Vision naïve évidemment qui ne tient pas compte de la diversité des composantes du 
judaïsme et ignore que la légitimité de ce grand rabbin repose sur une assemblée d’élus, le Consistoire central.
 
Dans ma réflexion m’est très vite apparue la nécessité de connaître l’histoire du Consistoire pour comprendre la situation actuelle. Son évolution est mal connue, même de ses membres. Or elle détermine la conception que l’on se fait de la place du judaïsme dans la société française, du statut de la Communauté. Les Juifs eux-mêmes ont une vision tellement approximative de leur histoire institutionnelle qu’ils se trompent, en toute bonne foi, sur les institutions qui les représentent ou prétendent les représenter. N’étant pas historien moi-même, j’ai eu parfois le plus grand mal à saisir la complexité de ces évolutions ; j’ai donc fait appel à des historiens pour que ce livre soit fiable et éclairant sur ces éléments de base et pour qu’il serve de mise au point historique. L’histoire du Consistoire n’a été écrite pour l’instant que dans des publications communautaires à diffusion restreinte ou dans de savantes thèses, d’autant moins accessibles que certaines sont en anglais.
 
Un fait aussi fondamental, pour comprendre la nature du Consistoire central, que sa mutation en 1906 est à peu près ignoré. À cette date, le système consistorial est mort. Peut-être est-ce la faute des Juifs eux-mêmes que se soit instaurée une confusion, puisqu’ils ont continué à qualifier de «  Consistoire central » ou de «  Consistoire de Paris » les nouvelles institutions, qui portaient en réalité le nom d’«  Union des associations cultuelles israélites » ou «  Association cultuelle israélite de Paris »… On a été jusqu’à substituer «  consistoriale » à «  cultuelle » dans certaines appellations. Un peu comme s’il y avait une nostalgie des consistoires napoléoniens… Or il y a beaucoup à 
dire sur ce système, dont il est heureux que les Juifs aient été déchargés en 1905.
 
L’actualité strictement française m’a également poussé à entreprendre l’écriture de ce livre. Comme il est fréquemment question, en ce moment, des nouvelles instances représentatives des musulmans de France, on établit sans cesse un parallèle avec les Juifs ; j’entends continuellement des journalistes citer le Consistoire comme une création de Napoléon ou présenter le CFCM1 comme le CRIF2 des musulmans… De graves erreurs sont ainsi commises, que ce livre voudrait dissiper. Ces questions de langage ne sont pas secondaires, elles traduisent des conceptions souvent partisanes. Faire allusion à Napoléon fausse complètement le débat, car il ne s’agit pas de proposer aux musulmans une institution qui tiendrait son autorité du ministère de l’Intérieur comme en 1808, avec des représentants nommés, mais une organisation qui puise sa légitimité dans les groupements religieux, les communautés fédérées en associations, à la manière du Consistoire central actuel… Si c’est un CRIF musulman qu’on met en place, un pas de plus vers le communautarisme est franchi.
 
Évidemment, l’ambition première de ce livre n’est ni la rectification de ces erreurs, ni la rédaction d’une histoire : elle tient à mon souci de voir le Consistoire central reconnu comme l’institution juive représentative la plus importante, mais aussi de lui donner une ambition à la hauteur de sa vocation. Le manque de dynamisme dont il fait preuve met en péril le judaïsme français, car il laisse d’autres instances complémentaires assumer son rôle, voire faire dériver les 
fondements de la Communauté sur des terrains illégitimes. Je voudrais donc livrer ma vision de ce que pourrait être le Consistoire central à un moment clé de la réflexion sur le statut du religieux dans la société française. Le décalage entre cette vision et la réalité actuelle pourra prendre la forme d’un cri d’alarme car, s’il atteindra bientôt les deux cents ans, le Consistoire central demeure un chantier inachevé, pour lequel je propose un programme. C’est à ce prix qu’il pourra poursuivre son action en adéquation avec la société contemporaine et ne pas continuer à se fossiliser.
 
Si ces pages peuvent provoquer un débat sur les modes d’intégration, sur le statut du religieux, mais aussi sur la question de la représentation dans notre République, j’aurai atteint mon objectif. Si elles incitent le Consistoire, et toute la communauté juive derrière lui, à combattre le communautarisme en réaffirmant clairement son engagement républicain, alors ce piège fatal aux démocraties comme aux religions sera peut-être évité.
 
 
1. Conseil français du culte musulman.

 
2. Conseil représentatif des institutions juives de France.
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